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Ignace Eyele Ndzana, fri-
pier exerçant à Nkembo, a
volontairement porté des
coups de couteau sur la
personne de Félicien Ondo
Edou, provoquant ainsi sa
mort, au motif que ce der-
nier l'aurait filmé à l'impro-
viste. Hier à l'audience de
la Cour criminelle ordinaire
de Libreville, on a refait la
trame du drame.

UN silence assourdissantparcourt la salle quandMonayong, la concubine dudéfunt, est appelée à labarre pour témoigner.Tout le monde a la gorgeserrée. De ce récit, on re-tient que les faits se dérou-lent le 2 novembre 2012,jour de la Fête des morts,au marché Lubin-MartialNtoutoume Obame deNkembo. Félicien OndoEdou et sa concubine fontdes courses dans les dé-dales du marché. Le mariattentionné décide d'im-mortaliser ces instants debonheur en la prenant, detemps en temps, en photosavec son téléphone porta-ble. 

Cette bonne ambiance esttroublée par Ignace EyeleNdzana, fripier camerou-nais exerçant en ces lieux.Et pour cause ! Ce dernierse rapproche du couplepour se plaindre de cequ'on lui a dit que OndoEdou l'avait filmé à soninsu. Furieux, il demandedes comptes au photo-graphe avec une telle véhé-mence qu'il s'en suit unerixe entre les deuxhommes.Sur ces entrefaites, le res-sortissant camerounais,face à la force physique deson antagoniste au mo-ment où il tente vainementde lui arracher le télé-

phone avec lequel ce der-nier est censé l'avoir filméà l'improviste, se détachemomentanément du lieude la rixe. Avant d'y revenirquelques instants après,armé d'un couteau de cui-sine, qu'il enfonce aussitôt,à deux reprises, dans lacage thoracique de son ad-versaire. Celui-ci succombeà ses blessures lors de sontransfert à l'hôpital.Quand le président Geor-geline Manboungou l'inter-roge sur les faits portés àsa charge, Eyele Ndzanaavoue. Puis, il expliqueavoir agi sous l'effet de lacolère parce que son ad-versaire refusait d'effacer

dans son téléphone lesphotos le concernant. Saufque Monayong jure qu'iln'y avait aucune photo dufripier dans l'appareil deson défunt mari. Ce télé-phone ayant disparu lorsde la pagaille qui a régnésur les lieux après ledrame, il est difficile de sa-voir qui détient la véritédans cette affaire.
CONDAMNATION• Maispour le Ministère public,représenté par Lydie Poba,la disparition de cettepièce à conviction n'altèreen rien la commission desfaits. Aussi, dans ses réqui-sitions, la haute magistratea-t-elle expliqué qu'en pre-

nant la résolution de dispa-raître subitement du lieude l'altercation pour allerse munir d'un couteauavant de revenir en assé-ner directement des coupsà Ondo Edou, l'accusé s'estnécessairement, pendantcet ''instant flash'' de re-cherche du couteau, donnéun objectif qui peut s'ana-lyser comme étant la pré-méditation de la mort deson adversaire. Ce d'autantque l'usage direct et nonéquivoque fait par la suitede l'arme, n'a laissé aucunechance de vie à son antago-niste. Et que dans ces cir-constances, Eyele Ndzanas'est totalement mis hors

du champ de la définitiondes coups mortels qui seportent de manière instan-tanée sur l'adversaire, sansqu'aucune circonstance nepermette de déceler de lapréméditation. Ces faitsprévus et punis par les ar-ticles 223 et 229 du Codepénal, a-t-elle insisté, sontde nature à susciter l'appli-cation des peines crimi-nelles.
« Le crime est constitué. Au
lieu de la réclusion crimi-
nelle à perpétuité comme le
stipule la loi, nous requé-
rons 15 ans avec des cir-
constances atténuantes », aconclu Lydie Poba.Après avoir reconnu la cul-pabilité de son client, l'avo-cat de la défense a plaidépour « une peine mesurée,
juste ». Verdict : 16 ans de réclu-sion criminelle et 42 mil-lions de francs à payer à lafamille du défunt à titre dedommages et intérêts. Néle 15 novembre 1975 àYaoundé, Eyele Ndzana,qui est sous mandat dedépôt depuis le 9 novem-bre 2012 à la prison cen-trale de Libreville, disposede cinq jours pour se pour-voir en cassation si cettedécision ne lui convientpas. 

Eyele Ndzana : un mort sur la conscience en pleine Fête ...des morts
... Déclaré coupable du crime de meurtre
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L'accusé Ignace Eyele Ndzana entendu sur les faits.
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La Cour, présidée par Georgeline Manboungou, ren-
dant sa décision.
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DANS la nuit du 13 au 14juin 2009, quatre indivi-dus identifiés commeétant Hugues Mounguen-gui Mikala, 48 ans, JeanFrançois Boussougou, 53ans, Aubin Moussavou -tous trois Gabonais - etDaniel Oveng Etoua, 55ans - de nationalité came-rounaise - ont donné lamort à un veilleur de nuiten poste dans une rési-dence privée, à la Sablière,dans de la communed'Akanda. Ils ont aussisubtilisé le véhicule dupropriétaire des lieuxavant de prendre la fuite.Trois de ces quatre sus-pects ont comparu, mardiaprès-midi, devant la Courcriminelle ordinaire de Li-breville pour répondredes crimes de vol qualifié,meurtre, complicité demeurtre, défaut de cartede séjour et évasion.Aubin Moussavou, quiavait bénéficié d'une li-berté provisoire, étaitdonc absent.À la lecture de l'arrêt derenvoi, on retient que lesquatre compagnons sesont introduits nuitam-ment dans un domicile enpassant par l'entrée quidonne sur la plage. Mous-

16 ans de réclusion criminelle et une perpétuité pour les accusés

Session criminelle ordinaire de Libreville/Coupables des crimes de vol qualifié, meur-
tre et complicité de meurtre...

Libreville/Gabon
Cadette ONDO EYI

Hugues Mounguengui Mikala (chemisette en pagne), Jean François Boussougou (chemisette blanche) et Daniel
Oveng Etoua (chemise noire), à la barre. Photo de droite : La Cour présidée par Juste Ambourouet  Ogandaga
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le procureur général,
Marie Blanche Mbabiri 
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savou qui s'introduit enpremier, fait le tour dupropriétaire et constate laprésence d'un gardien denuit qui est profondémentendormi. Lui et ses compa-gnons se jettent sur ce der-nier, le ligotent avec descordes et le ballonnentavec ses draps. Malgrétout, le gardien se débat etoppose une résistance fa-rouche face à ses agres-seurs. Pour le tenir enrespect, Oveng se sert ducouteau de Moussavoupour lui donner des coupsjusqu'à ce que mort s'en-suive. Ensuite, ils s'empa-rent du véhicule dupropriétaire et prennent lapoudre d'escampette. À la question du présidentJuste Ambourouet Ogan-daga de savoir s'ils recon-naissent les faits, les trois

compagnons nient catégo-riquement. Au cour del'instruction à la barre, plu-tôt houleuse et pénible, lesprotagonistes tentent desauver leur peau par desmanoeuvres dilatoires. Al-lant même jusqu'à contes-ter certainsprocès-verbaux depuisl'enquête préliminaire, di-sant ne pas se reconnaîtreà travers certaines ré-ponses lues par le prési-dent. Ce moyen de défenses'est finalement retournécontre eux. "Commentvous vous connaissez ?", ademandé le président."Nous ne nous connaissonspas",  répondent-ils. Or,dans les procès-verbaux,ils auraient déclaré seconnaître depuis la prisoncentrale de Libreville, oùils séjournaient déjà avant,

chacun pour son crime.D'où le chef d'accusationd'évasion contre HuguesMounguengui Mikala. Etqu'avant ce drame, ils enavaient commis d'autres.Ce que, bien entendu, ilsn'ont pas reconnu. 
DÉCISION• Dans ses ré-quisitions, le procureur gé-néral, Marie BlancheMbabiri a attiré l'attentionde la Cour de ne pas se lais-ser berner par les accusés."Nous sommes face à la loidu silence. Personne ne vatrahir l'autre", a-t-elle dé-claré. Pour le Ministère pu-blic la complicité demeurtre doit être retenueà l'endroit de Mounguen-gui et Boussougou, lemeurtre à Oveng, le volqualifié à tous, le défaut decarte de séjour à Oveng etl'évasion à Mounguengui,

avant de requérir la réclu-sion criminelle à perpé-tuité. Mme Mbabiri a toutefois fait appel à l'intimeconviction de la Cour, car:"force doit rester à la loi". Lors de sa plaidoirie, MeMburu Yi Ndjako à noterl'absence de preuve maté-rielle. Au nombre de celles-ci, l'absence des certificatsmédicaux du médecin lé-giste et du psychiatre.Selon lui, : "vous jugez deshumains et pour cela, ilfaut des preuves et non dessuppositions. Les procèsverbaux ne sont pas despreuves mais ils sontconsidérés à titre de ren-seignement". Et d'ajouter :"on ne se présente pas de-vant la Cour les mainsvides. Il y a un doute etcelui-ci profite à l'accusé".Me Obiang a quant à lui de-

mandé l'acquittement pureet simple à titre principal,tout en relevant lui aussil'absence de preuve maté-rielle parce que "en ma-tière criminelle, les aveuxet les déclarations ne suffi-sent pas". En outre, si lecrime est retenu, qu'il soitrequalifié en homicide in-volontaire. En plus de de-mander que  Mounguenguibénéficie des circons-tances atténuantes pour ledélit d'évasion, vu quec'était pour aller voir latombe de sa mère.Sentence : 16 ans de réclu-sion criminelle pourMounguengui,  Boussou-gou et Oveng . Ayant déjàpassé 10 ans en détention,il leur reste 6 ans à purger.Moussavou a lui écopé dela perpétuité parce qu'ilétait absent à l'audience.


